
Le recours à des freelances présente-t-il un risque juridique ?

Réponse courte

Oui, et ce risque est double. Le premier est la requalification de la relation en contrat de travail par le tribunal du

travail, lorsque la prestation s'exécute en réalité sous un lien de subordination au sens de l'article L.611-2. Elle

produit ses effets depuis l'origine : arriérés de salaire dans la limite de la prescription de trois ans, cotisations

patronales et salariales, congés non pris, indemnités liées à la rupture.

Le second risque, distinct et souvent ignoré, est pénal. Recourir aux services d'une personne qui exerce une activité

réglementée sans détenir l'autorisation d'établissement prévue par la loi du 2 septembre 2011 constitue une

infraction de l'article L.571-2, punie d'une amende de 251 à 5 000 euros et portée au double en cas de récidive dans

les cinq ans. Le donneur d'ordre devient en outre solidairement tenu des cotisations sociales dues.

Ces risques ne se neutralisent pas par une clause contractuelle : ils s'apprécient au vu des conditions effectives

d'exécution.

Définition

Le terme freelance n'a pas d'existence légale au Luxembourg. Il désigne en pratique une personne physique

exerçant une activité pour son propre compte, affiliée comme travailleur indépendant auprès du CCSS et,

lorsque l'activité relève de la loi du 2 septembre 2011, titulaire d'une autorisation d'établissement.

Ce statut s'oppose à celui du salarié, défini à l'article L.611-2 comme la personne occupée par un employeur en

vue d'effectuer des prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination. Le freelance ne bénéficie

donc ni du salaire social minimum, ni des congés légaux, ni de la protection contre le licenciement — ce qui

explique l'attention portée à la réalité de son autonomie.

Conditions d’exercice

Le risque n'est pas uniforme : une mission courte, définie par un livrable et exécutée à distance ne présente presque

aucune exposition, tandis qu'une présence à temps plein sur site pendant plusieurs années la concentre.
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Élément Détail

Statut vérifiable
affiliation comme indépendant au CCSS ; autorisation d'établissement si l'activité est

réglementée

Objet de la mission résultat ou livrable identifiable, plutôt qu'une fonction permanente de l'entreprise

Autonomie choix des méthodes, du rythme et, sauf nécessité technique, du lieu d'exécution

Risque

économique
rémunération liée au résultat, charges d'exploitation à la charge du freelance

Diversification clientèle réelle ; un chiffre d'affaires réalisé auprès d'un client unique constitue un indice lourd

Facteur aggravant durée : la reconduction d'année en année sur une fonction permanente cumule les indices

Facteur aggravant
intégration : organigramme, entretien d'évaluation, validation des congés, avantages du

personnel

Sans portée numéro de TVA, factures, intitulé du contrat, clause excluant la subordination

Modalités pratiques

Une requalification ne se limite jamais au volet salarial : elle déclenche mécaniquement un volet cotisations et, selon

les cas, un volet pénal instruit séparément.

Aspect Détail

Qui requalifie le tribunal du travail seul, saisi par la personne concernée

Rôle de l'ITM
veiller à l'application de la législation, constater les infractions et en aviser le procureur d'État (art.

L.612-1)

Injonction de l'

ITM

le refus de communiquer registres et documents peut donner lieu à une injonction écrite, puis à

une amende administrative pouvant atteindre 25 000 euros (art. L.614-4 et L.614-13)

Arriérés de

salaire
dus depuis l'origine, dans la limite de la prescription de trois ans (art. L.221-2)

Volet cotisations
affiliation rétroactive et déclaration d'entrée au CCSS dans les huit jours (art. 425 du Code de la

sécurité sociale)

Volet pénal
251 à 5 000 euros pour le recours à une personne exerçant sans autorisation d'établissement

(art. L.571-2 et L.571-6)

Récidive dans

les 5 ans
emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende portée au double du maximum

Solidarité le donneur d'ordre est solidairement tenu des cotisations dues (art. L.571-4)
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Pratiques et recommandations

Le contrôle le plus rentable tient en une pièce jointe : la copie de l'autorisation d'établissement, demandée avant le

premier bon de commande. Elle traite un risque pénal autonome, indépendant de toute question de subordination.

Sur le fond, tout tient à la manière dont la mission est écrite. Une commande formulée en livrables et en jalons laisse

le freelance maître de son organisation ; une commande en jours de présence achète du temps de travail, c'est-à-

dire un salaire.

Reste à dire aux managers ce qu'ils ne doivent pas faire : valider des congés, inscrire le freelance à un entretien

annuel, l'ajouter à l'organigramme. Ce sont ces gestes de gestion quotidienne, et non les clauses du contrat, qui sont

produits devant le juge.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de

subordination

Art. L.121-1
Application du Code du travail au contrat de louage de services conclu avec un

salarié

Art. L.121-4 Contrat de travail écrit exigé au plus tard à l'entrée en service

Art. L.221-2 Prescription de trois ans de l'action en paiement des salaires

Art. L.571-1
Définition du travail clandestin, dont l'exercice indépendant sans autorisation

d'établissement

Art. L.571-2
Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail

clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour les cotisations de sécurité sociale

Art. L.571-6 Amende de 251 à 5 000 euros et peines de récidive dans les cinq ans

Art. L.614-13
Amende administrative du directeur de l'ITM en cas de non-respect d'une

injonction écrite

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les huit jours
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Le recours à des freelances est licite mais expose à deux risques cumulables : la requalification civile devant le tribunal du travail et la

sanction pénale du recours à un travail clandestin. Le premier se maîtrise par la définition de la mission et l'absence de gestes de

gestion salariale. Le second se maîtrise par la vérification de l'autorisation d'établissement avant tout engagement.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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